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DEROULEMENT DE l’ENQUETE  
I - GENERALITES

1. 
PRESENTATION DU PROJET


La Société par Actions Simplifiées Terminal Ouest Provence (TOP) a été constituée par les Sociétés CHARMADE et OPEN MODAL pour assurer la construction d’un terminal dédié au Transport Combiné Rail Route sur les communes de Grans et de Miramas, au coeur de bassins économiques de la Métropole Aix-Marseille. Ce projet a pour ambition de répondre aux forts besoins d’absorption de volume produit par le marché du transport combiné rail-route dans la région et d’apporter les outils nécessaires au traitement des flux dits continentaux.

 Ce projet s’inscrit dans la relance du transport combiné rail-route annoncé par le gouvernement français et qui se traduit par l’aide apportée au prix du transfert des UTI passant par les terminaux d’une part et dans les soutiens à l’infrastructure d’autre part.

 Deux autres sociétés, la SAS CLESUD pour l’extension de son terminal rail-route CLESUD déjà existant et la  SAS GRANS DEVELOPPEMENT pour la création de deux entrepôts logistiques, ayant à l’instar de la SAS TOP déposé une demande préalable d’examen au cas par cas, l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 a prescrit la réalisation d’une étude d’impact dont le contenu est défini à l’article R 122-5 du Code de l’Environnement.


L’Autorité environnementale (MRAe PACA)  a ainsi été saisie indépendamment par les trois maîtres d’ouvrage pour le cadrage de leur étude d’impact respective. Dans l’avis rendu, l’Ae a demandé la réalisation d’une étude d’impact unique pour les trois projets. 


Ces derniers ayant des temporalités différentes, l’étude présentée dans le dossier soumis à la présente enquête publique ne peut contenir tous les éléments nécessaires et devra être mis à jour lors de chaque dépôt de dossier de Demande d’Autorisation Environnementale. 


A l’inverse, le dossier de Dérogation Espèces Protégées qui fait partie de la Demande d’Autorisation Environnementale du projet TOP sera fourni indépendamment des deux autres projets en accord avec l’avis de l’Autorité Environnementale.


L’examen de ces deux aspects du projet de construction d’une nouvelle plateforme de transport combiné rail-route située à proximité immédiate de la zone d’entrepôts CLESUD a fait l’objet des documents mis à disposition des citoyens lors de l’enquête publique. Ils seront analysés dans le présent rapport.
2.
PRESCRIPTION DE L’ENQUÊTE
         
La construction de la plateforme multimodale constitutive du projet TOP représente une emprise totale d’une surface de 13,09 ha. Ce projet a pu être envisagé suite à la révision du PLU de la commune de Grans comportant une OAP au niveau de la ZAC de CLESUD. Les enquêtes environnementales conduites à cette occasion avaient montré que le projet s’inscrivait majoritairement dans une zone de vergers avec un impact qualifié de faible à leur égard ainsi que sur la zone Natura 2000 proche.
 

Des études supplémentaires, réalisées entre novembre 2018 et octobre 2019 ont cependant mis en évidence la présence d’enjeux écologiques notables à proximité immédiate du terminal, liés à la présence de friches résiduelles méditerranéennes communes dans ce secteur de Crau. 


L’instruction du dossier a ainsi dû constituer la présence et la conformité des documents: Etude d’Impact, Loi su l’Eau, demande de Dérogation au titre des Espèces Protégées, avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale,avis du Conseil National de la Protection de la Nature, 


Au vu des éléments fournis, notamment des mémoires en réponse du maître d’ouvrage aux avis des services instructeurs, le dossier de demande a été estimé régulier et comportant l’ensemble des pièces exigées à l’article R 123-8 du code de l’Environnement et qu’il permet de soumettre le projet à une enquête publique dans les formes prévues aux articles R 123-1 et suivants du code de l’Environnement.


Considérant par ailleurs, que les dispositions requises à la crise sanitaire liée au Covid-19 sont compatibles à la tenue de ladite enquête publique, dans le respect des prescriptions réglementaires y afférentes et des règles de sécurité sanitaire en vigueur,

    Une enquête publique a été prescrite, en mairies de Grans, siège de l’enquête, et de Miramas, portant sur la demande de Dérogation à la Protection des Espèces (végétales et animales) Protégées, déposée le 10 février 2020 par la société Terminal Ouest Provence en Préfecture des Bouches du Rhône, dans le cadre d’un projet d’aménagement d’un terminal multimodal dédié au transport combiné rail-route sur les communes de Grans et de Miramas (Zone CLESUD). 
     
3.
ORGANISATION DE L'ENQUÊTE


3,1.
Désignation du commissaire enquêteur


Madame la première Vice-présidente du Tribunal Administratif a, par décision N° E20000047/13 en date du 19 août 2020, désigné Monsieur Joël GUITARD en qualité de Commissaire Enquêteur.


3,2.
Avis préfectoral


Considérant que le dossier d’enquête comporte l’ensemble des pièces exigées à l’article R.123-8 du code de l’environnement et que conformément à l’article R.123-1 et suivants du même code il y a lieu de soumettre le projet à une enquête publique, Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  a, par arrêté en date du 04 septembre 2020, prescrit que:


- Il sera procédé, pendant trente-deux jours consécutifs, du mardi 29 septembre 2020 au vendredi 30 octobre 2020 inclus, à l’ouverture d’une enquête publique, en mairies de Grans, siège de l’enquête, et de Miramas, portant sur la demande de Dérogation à la Protection d’Espèces Protégées, déposée le 10 février 2020 par la société Terminal Ouest Provence(TOP) en Préfecture des Bouches du Rhône, dans le cadre d’un projet d’aménagement d’un terminal multimodal dédié au transport rail-route sur les communes de Grans et de Miramas (CLESUD).


- Le dossier d’enquête complet sur support papier comprenant notamment, le résumé non technique, l’étude d’impact, le dossier de demande de dérogation, les avis, prévus par le Code de l’Environnement, de l’autorité environnementale (MRAe) et de la Commission Nationale de Protection de la Nature (CNPN) ainsi que les mémoires en réponse de l’exploitant, restera déposé en mairies de Grans et de Miramas pendant 32 jours consécutifs du mardi 29 septembre 2020 au vendredi 30 octobre 2020 inclus afin que chacun puisse en prendre connaissance  pendant les jours ouvrables, aux heures d’ouverture des bureaux. Le dossier d'enquête sera par ailleurs consultable sur le site internet de la préfecture.


- Les observations et propositions du public pourront être consignées sur le registre d'enquête disponible en mairies de Grans et de Miramas, transmises au commissaire enquêteur par voie postale à l'adresse de la mairie siège de l'enquête ou par voie électronique à l'adresse ouverte à cet effet. 
         Monsieur Joël GUITARD, Commissaire Enquêteur, se tiendra à la disposition du
         public et recevra les observations orales et écrites aux jours et heures suivantes:


- Mairie de Grans :



Mardi 29 septembre 2020             de 09h00 à 12h00



Jeudi 15 octobre 2020                   de 09h00 à 12h00 


  Vendredi 30 octobre 2020             de 14h00 à 17h00 


- Mairie de Miramas



Mardi 29 septembre 2020             de 14h00 à 17h00




Vendredi 30 octobre 2020             de 09h00 à 12h00



Les registres d’enquête ont été clos par nos soins  le vendredi 30 octobre 2020 



(annexe 2)


3,3.
 Publicité et Information du public


-
L’avis de mise à l’enquête du projet a fait l’objet d’insertions dans la presse régionale habilitée à publier les annonces légales (annexe 1), à savoir:


.
La Provence:          les 14 septembre 2020 et 02 octobre 2020


.
La Marseillaise:     les 14 septembre 2020 et 02 octobre 2020


-
Les municipalités de Grans et de Miramas ont fait procéder à l’affichage réglementaire de l’avis d'enquête à l’emplacement prévu à cet effet dans les services de la mairie.


-
Le porteur de projet a, par ailleurs, implanté un affichage de l'avis d'enquête réglementaire et visible depuis la voie publique, à l'emplacement des futurs travaux.(avenue Isabelle Autissier). 







Le Commissaire Enquêteur à vérifié par lui-même l'exécution de ces formalités.
.


 
3,4. Visite et entretien préalables


  Le contexte du projet à savoir l’étude d’impact le concernant menée conjointement avec celles des deux autres projets envisagés sur le même secteur géographique et la justification de la demande de Dérogation au titre des Espèces Protégées a fit l’objet d’un entretien préalable avec les services instructeurs: le 15 septembre 2020, la DDTM (délégation de Salon de Provence) ainsi que la DREAL dont une représentante a participé à la rencontre.



M. MASSE chargé du dossier au titre de la SAS Terminal Ouest Provence nous a accordé un entretien le 23 septembre 2020 au cours duquel nous avons obtenu des compléments d’information sur le projet, sa justification et ses impacts. Le déplacement sur le site projeté de la réalisation de la plateforme multimodale a permis de parcourir essentiellement la zone d’accès routier, celles prévues pour la cour de manutention ainsi que la partie ferroviaire du projet n’étant pas accessibles.

4. 
PROCEDURES ET DOCUMENTS DE L’ENQUÊTE


4,1.  Cadre réglementaire

     Les travaux envisagés sont soumis :

    - A une demande de dérogation au titre des articles L.411 et suivants et R.411-6 et suivants du code de l’Environnement relatifs à la protection du patrimoine naturel.
-

- A une déclaration au titre de la Loi sur l’Eau définie aux articles  L.214 à 6 du code de l’environnement.


- A évaluation environnementale avec Etude d’Impact incluant une évaluation Natura 2000.


Conformément aux dispositions de l'article R.181-38 du Code de l'Environnement, les conseils municipaux des communes de Grans et de Miramas sont appelés à donner leur avis sur la demande de dérogation dès l'ouverture de l'enquête et au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête.



4,2. 
Documents mis à disposition du public

    
-  Copie de l’arrêté préfectoral portant ouverture et organisation d’une enquête  


publique


-  Avis d’enquête mis à l’affichage


-  Registre d’enquête


-  Dossier d’enquête
       


      - Etude d’impact environnemental conjointe:Terminal Ouest Provence -


 CLESUD Terminal - GRANS Développement





   - Demande de Dérogation Espèces Protégées Terminal Ouest 




 Provence.


-
Avis de la Mission régionale d’Autorité Environnementale (MRAe)


- Mémoire en réponse du pétitionnaire à l’avis de la MRAe.


- Avis de la Commission Nationale de Protection de la Nature (CNPN)


- Mémoire en réponse du pétitionnaire à l’avis de la CNPN


 Les différents feuillets de l’ensemble de ces documents ont été paraphés par le 

Commissaire  Enquêteur.
II - DESCRIPTIF DU PROJET

1.
Consistance du projet


Par le dossier, déposé dans sa version complète en préfecture le 10 avril 2020, la SAS Terminal Ouest Provence a transmis la Demande de Dérogation au titre des Espèces Protégées, objet de l’enquête, déposée dans le cadre du projet de réalisation d’une plateforme multimodale dédiée au Transport Combiné Rail-Route (TCRR) en continuité du Centre Logistique de l’Europe du Sud (CLESUD).


Ce terminal ferroviaire porte sur une surface de 13,09 ha mis à disposition par la Métropole Aix-Marseille avec emprise en zone classée 1AUEb dans le Plan Local d’Urbanisme de Grans dont la révision générale a été approuvée le 2 octobre 2017.


Le projet de construction de la plateforme envisagée comprend les principales structures suivantes, décrites dans la présentation technique:




- Une cour de manutention destinée à accueillir des trains de 850 mètres linéaires,




- Une liaison ferroviaire sous caténaires depuis la cour de manutention jusqu’au raccordement au réseau ferré national par l’usage du même embranchement que celui utilisé à ce jour par  CLESUD Terminal.




- Une voie routière d’accès à ce terminal à partir de l’avenue Isabelle Autissier en amont de l’entrée du terminal CLESUD.




- Une surface de 250 m² de bureaux exclusivement réservés aux services d’exploitation et de contrôle d’accès du terminal.




- Des travaux d’infrastructure comprenant: 





- le raccordement de l’ensemble des réseaux  (AEP, défense, incendie, téléphone et courants faibles, électricité, éclairage, eaux usées) au réseau existant à proximité de site.





- le traitement des eaux pluviales ou des pollutions liquides accidentelles. Deux bassins sont envisagés à cet effet. Un premier imperméabilisé (bassin de confinement et de traitement) permettant le confinement de la pollution accidentelle et le traitement de la pollution chronique, le second non imperméabilisé assurant la rétention d’une pluie trentennale et dont la vidange s’effectue par infiltration.
       
Durant la phase travaux, le maître d’ouvrage s’engage à mettre en place une coordination environnementale pour lui permettre de prendre toute disposition utile à réduire les impacts du chantier sur les espèces protégées qui pourraient être présentes sur le site et à en favoriser le maintien. Les travaux sont prévus de se dérouler entre janvier 2021 et juin 2022 en prenant en compte les périodes de reproduction des espèces durant lesquelles ils devront être interrompus dans le cadre de la mesure de réduction des impacts  MR02.


La phase opérationnelle du projet débutera avec la mise en service du Terminal Ouest Provence en 2022. Son activité débutera à 6h du lundi au vendredi avec une répartition du personnel, évalué à 16 ETP (Equivalent Temps Plein), sur deux périodes (6h-13h; 13h-20h).


Il est visé un objectif  de 53000 UTI  à 5 ans soit un nombre (entrant et sortant du terminal) de 3trains/j et de 141 PL/J. L’activité du terminal concernera principalement le transit de marchandises générales (meubles, livres, voitures…) avec cependant la possibilité de prise en charge, sans stockage, de matières dangereuses (moins de 3 % des flux totaux). Cette éventualité nécessitera la demande et l’obtention d’une autorisation spécifique.


Dés le début de la phase opérationnelle, les éléments de sécurité anti-intrusion, sécurité routière, sécurité ferroviaire seront mis en place. L’éclairage de l’ensemble des voies d’accès, des parkings respectera les dispositions de réduction des incidences de la pollution lumineuse, établies dans les documents OAP et les préconisations de l’étude faune/flore.
    2.  Justification du projet:


Cette justification fait l’objet des propos introductifs tant du dossier consacré à l’Etude d’Impact que de celui de la Demande de Dérogation Espèces Protégées. Elle met particulièrement l’accent sur l’intérêt public majeur que représente le report modal et la relance du transport combiné rail-route, annoncée par le gouvernement français. C’est cette référence aux politiques publiques relatives au développement du transport combiné avec pour objectifs la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’amélioration de la qualité de vie des habitants des communes, la sécurité routière et les impacts sociaux-économiques qui  justifie l’intérêt public du projet.

        Le territoire de Marseille-Provence et plus particulièrement celui de Ouest Provence représente par ailleurs un des principaux lieux de développement du transport combiné en France et est ainsi propice à la réalisation d’une plateforme multimodale supplémentaire.

        Il existe cependant quatre terminaux en activité sur ce territoire dont un jointif de l’emplacement  envisagé par la SAS Terminal Ouest Provence. Des problématiques complexes voire rédhibitoires d’accès routiers et/ou ferroviaires, de gestion du trafic, de fermeture imminente ou de nuisances pour les riverains ont conduit à éliminer trois des solutions alternatives (Marseille-Canet, Mourepiane, Fos-Ventillon). Le terminal CLESUD existant et son extension prévue ne permettant pas d’absorber le développement envisageable du transport combiné rait-route, la société TOP a choisi d’implanter son terminal sur l’espace disponible restant entre l’avenue Isabelle Autissier et le canal de Martigues. 


C’est essentiellement l’étude, commanditée par elle même à la société ECOMODAL, qui conduit la SAS Terminal Ouest Provence à considérer que vu le potentiel de développement annoncé de 380000 UTI à transborder et le terminal CLESUD avec son extension dimensionné pour 100000 UTI, son projet d’une capacité de l’ordre de 50000 UTI est dimensionné de manière pertinente.


Son emplacement  se situe à proximité de la zone d’entrepôts CLESUD, est facile d’accès et sa valorisation est compatible avec le PLU de Grans. L’analyse multicritères présentée en synthèse de la comparaison des sites potentiels, confirme que les plateformes CLESUD et celle de TOP sont confrontées à des enjeux biodiversité identiques.


Le maître d’ouvrage s’est dès lors attaché à avoir une démarche d’intégration environnementale de son projet au fur et à mesure des résultats de l’étude écologique, obtenus suite à une étroite collaboration avec le bureau d’études ECOTER durant toutes les étapes de conception. L’évolution du plan masse initial pour obtenir un projet plus cohérent avec les intérêts écologiques, a porté sur le positionnement de l’accès routier, le réaménagement des parkings, voiries et bassins pour conduire à la variante retenue permettant de concentrer au maximum les infrastructures les plus impactantes à proximité des bâtiments des futurs entrepôts, et de n’artificialiser que les surfaces strictement nécessaires au projet. 


Cette présentation du projet explicite sa justification au regard du choix du site, de l’absence de solution alternative et de son intérêt public majeur. Le maître d’ouvrage démontre ainsi que les trois conditions d’une demande de Dérogation pour destruction d’Espèces Protégées au titre de l’article L,411-2 du code de l’Environnement sont respectées. 

3.
 ETUDE ENVIRONNEMENTALE

L’implantation envisagée fait l’objet d’une analyse environnementale abordée par le biais d’une Etude d’Impact unique (commune avec deux autres projets projetés sur le site retenu pour la construction du terminal Ouest Provence) et la Demande, spécifique au projet TOP, de Dérogation au Titre des Espèces Protégées.

Ces deux approches convergent dans leur démarche et dans les différentes étapes à franchir pour apprécier l’impact des projets. Elles nécessitent pour cela de disposer :



-  d’un «Scénario de référence» établi sur un diagnostic/état des lieux/synthèse de la connaissance sur les différents aspects pertinents (particulièrement faune et flore pour la Demande de Dérogation) et cela sur différents périmètres d’étude.



- de l’évolution de l’environnement dans le scénario de mise en œuvre du projet, avec définition et quantification des impacts, cahier des mesures mises en œuvre selon la séquence ERC et évaluation des impacts résiduels.



- de l’évolution de l’environnement en l’absence de mise en œuvre du projet.
 
Le bilan des impacts, sur l’évolution des aspects pertinents, retenus dans le cadre de l’Etude d’Impact et sur la conservation des espèces protégées pour ce qui concerne la demande de Dérogation, peut ainsi être établi. .
4.
Impacts du projet

Les impacts ainsi identifiés, sont analysés selon leur nature, leur type( direct, indirect, permanent, temporaire) leur portée (locale, régionale, nationale,) leur réversibilité (totale, partielle, nulle) et leur risque d’occurrence (certain, probable, supposé). 

Ces impacts potentiels sont considérés pour les trois phases du projet (études, chantier, exploitation) de façon à souligner les interactions possibles entre les activités en cours pour la construction du terminal et les enjeux écologiques présents identifiés lors du diagnostic de la zone d’étude notamment dans le dossier de demande de dérogation présentée par la société TOP.


Létude d’impact élargit son analyse à la prise en compte des effets cumulés des projets identifiés sur le même territoire à partir des critères listés à l’article R122-5 du code de l’Environnement. Huit projets ont été ainsi pris en compte pour évaluer l’impact de leurs effets cumulés.
  
  Les résultats, analysés au regard des enjeux écologiques précédemment identifiés font l’objet d’un tableau de synthèse, dans le dossier  d’Etude d’Impact, où apparaissent les impacts bruts du projet TOP. Il indique des impacts modérés à forts sur: 1 habitat naturel, une nature de flore, 6 espèces d’oiseaux, 8 chiroptères, 4 autres mammifères, 3 reptiles,  0 amphibiens, 1 insecte et autres arthropodes et 2 fonctionnalités écologiques. Ces résultats sont confirmés par les études présentées dans le dossier de demande de dérogation. 

En dehors des enjeux écologiques, l’étude d’impact met également l’accent sur des incidences au niveau de la desserte, du trafic, des infrastructures de transport et du paysage.. L’impact cumulé des trois projets portés par Terminal Ouest Provence, Clesud Terminal et Grans Développement est évalué à un niveau fort.

     5.
   MESURES D’EVITEMENT ET DE REDUCTION DES IMPACTS DU PROJET

Ces mesures ont été élaborées grâce à une étroite collaboration entre le bureau d’études ECOTER et les sociétés, GRANS DEVELOPPEMENT, TERMINAL OUEST PROVENCE et CLESUD TERMINAL.

Elles sont présentées dans le respect de la séquence Eviter-Réduire-Compenser et complétées par des mesures dites «d’Accompagnement» afin d’améliorer et de sécuriser le projet. L’ensemble ERCA ainsi constitué fait l’objet d’un «cahier de mesures» qui détaille: le constat et les objectifs de la mesure, le mode opératoire de mise œuvre, le suivi de la mesure, son coût estimatif et les moyens de contrôle/ garantie de réalisation de la mesure.

La seule mesure d’Evitement  a été intégrée lors de la conception du projet pour aboutir à une variante de réaménagement des voiries, parkings et bassins permettant de conserver une entité fonctionnelle d’un seul tenant et qui sera gérée de façon à favoriser les enjeux écologiques présents.

Seize mesures de Réduction concernent les différents phases du chantier, vue sa spécificité liée à son implantation en milieu naturel, avec notamment: la nécessité d’adaptation du calendrier des travaux à la phénoménologie des espèces, la mise en défens des secteurs sensibles, la délimitation de la zone d’emprise du chantier en vue de la renaturation future de la zone, l’aménagement de la perméabilité des clôtures, trottoirs voie ferrées.. pour la circulation tant des eaux de ruissellement que de la faune, le calibrage de l’éclairage pour limiter la pollution lumineuse et enfin les règles à respecter, particulièrement dans l’entretien du site, par le futur exploitant du terminal en respect des engagements pris par La SAS Terminal Ouest Provence pour l’autorisation de la construction de la plateforme. 

Les mesures d’Accompagnement, au nombre de cinq, sont proposées en vue de garantir la bonne mise en œuvre, durant la phase de construction et jusqu’à la réception finale du chantier, des mesures précédemment présentées et  d’assurer le respect par les entreprises retenues des prescriptions qui leur auront été faites. Les suivis écologiques seront assurés durant le chantier par le coordinateur en écologie, écologue de formation et de métier, missionné par le maître d’ouvrage. Il est prévu un suivi régulier du chantier (ratio moyen de 1 visite/semaine) et un bilan établi sur la prise en compte et le respect des enjeux ainsi que sur la qualité et la suffisance des mesures mises en place. Un constat sera établi à réception du chantier et transmis aux services de l’Etat instructeurs du dossier. La mesure MA05 prolonge la mesure MA01 en programmant une visite de contrôle une et trois années après remise du chantier afin de d’évaluer les incidences de l’aménagement sur les cortèges écologiques, la reconquête des espaces aménagés et l’efficacité des aménagements et des actions de gestion en vue de les adapter si nécessaire.

Malgré l’application de ce panel de mesures, des impacts résiduels persistent sur la faune, la flore et sur les enjeux relevant des fonctionnalités écologiques et de la nature ordinaire. La mise en place de mesures de compensation s’avère nécessaire.
  5.
   MESURES DE COMPENSATION
        La compensation vise à rétablir la situation biologique propre à une espèce donnée, impactée par le projet. Il s’agit de rétablir les paramètres qui conditionnent l’état de conservation de la population, à savoir son effectif, sa dynamique, les connectivités écologiques et la qualité des sites de reproduction et aires de repos de l’espèce concernée.

La mesure de compensation doit donc apporter une plus-value pour l’espèce considérée par rapport à une situation sans intervention de manière à réellement compenser l’impact du projet.


Pour le projet TOP, les besoins compensatoires sont présentés au niveau du type d’habitats à compenser. Ils concernent des milieux ouverts (pelouses, tonsures, friches), des milieux aquatiques (canaux, mares) et des fonctionnalités écologiques. 

Dans le cadre de l’analyse de l’étude d’impact couvrant plusieurs projets, 7 mesures de compensation sont proposées dont seulement deux MC5 et MC6 concernent le projet de TOP: le rachat d’unités compensatoires Cossure et le renforcement des fonctionnalités écologiques. Ces mesures ne correspondent qu’aux impacts du projet sur le volet naturel, objet essentiel d’une demande de dérogation au titre des espèces protégées.
      
La mesure MC05 est l’achat d’unités compensatoires (UC). C’est un dispositif financier dont chaque UC, proposée à un tarif forfaitaire, est une offre de service globale comprenant la maîtrise foncière, les travaux de restauration, la gestion et le suivi sur 30 ans d’1ha de terrain dans «l’opération Cossure» mise en place par la CDC Biodiversité. Cette initiative consiste à réhabiliter un ancien verger intensif pour reconstituer une végétation de pelouse sèche commune en Crau, offrir un habitat convenable à plusieurs espèces faunistiques emblématiques de la Crau sèche et gérer ces espaces par pastoralisme traditionnel, emblématique de la Crau sèche. 

Cette mesure vise à compenser les impacts sur les espèces liées aux milieux ouverts secs.

La mesure MC6  de renforcement des fonctionnalités écologiques a pour objectif d’augmenter l’attrait écologique du site par la mise en place de différents aménagements favorables à la biodiversité et aux fonctions écologiques impactées par le projet. Il s’agira de densifier les haies, de créer des mares pour les amphibiens et des gîtes favorables aux reptiles et à la petite faune en général, d’établir une coulée verte entre les projets TOP et ClESUD Terminal, de renaturer (bandes enherbées, ripisylve) et de gérer des espaces le long du canal de Grignan.
      Cette étude environnementale avec analyse des impacts du projet et des mesures à envisager, permet de considérer que sous réserve de bonne application des mesures de réduction d’impact, d’encadrement écologique des travaux et de la réalisation pleine et efficace des mesures de compensation écologiques, le projet ne devrait pas nuire au maintien, dans un état favorable de conservation favorable, des espèces concernées. 
III – 
BILAN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC
  

En date du 30 octobre2020,  les registres d’enquête ont été clos par nos soins, selon 

l'article 5 de l'arrêté préfectoral. Il en a été de même pour l'adresse électronique 


par l'autorité organisatrice. 
  1. BILAN DES AVIS/OBSERVATIONS
     Il apparaît à la clôture de cette enquête que:
   - Quatre observations ont été consignées dans les registres d’enquête.
   - Aucune lettre ou note écrite n’a été adressée au commissaire enquêteur par voie    postale.
   - Deux  observations ont été adressées par courrier électronique à l’adresse prévue           à cet effet.
2. PROCES-VERBAL DE SYNTHESE
Ce document (annexe 3) a été transmis à Mr Charles MASSE, responsable du projet pour la société TERMINAL OUEST PROVENCE, le 05 novembre 2020.

Après rappel des circonstances dans lesquelles s’est déroulée l’enquête publique, il est 
souligné que l’ensemble des observations émises proviennent de citoyens à l’exclusion 
d’établissements publics ou d’associations de protection de l’environnement.

Ce constat est à rapprocher de la teneur des avis émis par les citoyens qui s’alignent   
sur la perception des services instructeurs confirmée par celle de la CNPN qui « 
souligne un dossier et des cartographies très complets et explicites». La mise en œuvre 
et le suivi des engagements pris par le maître d’ouvrage reste toutefois un point de 
vigilance souligné dans les avis.
Les inquiétudes sur des impacts du projet  (trafic routier, ferroviaire...) autres que ceux pris en compte au regard de l’objet constitutif de l’enquête à savoir la Demande de Dérogation Espèces Protégées, subsistent également chez les citoyens
Il en de même des interrogations sur la logique économique d’importation massive dans laquelle s’inscrit le projet de terminal et qui serait soutenu par l’investissement d’argent public.
   3. LE MEMOIRE EN REPONSE

La SAS TERMINAL OUEST PROVENCE a transmis, dans le délai imparti, un mémoire en réponse (annexe 4) aux commentaires et observations formulées dans le procès-verbal de synthèse. Les informations fournies  ont été structurées de façon à apporter une réponse à chacune des observations recueillies:

Le projet conduit au Havre-Sarndouville est utilisé en exemple de ce que le maître d’ouvrage a l’habitude de mettre en place pour assurer le respect et le suivi des engagements pris au niveau de la protection de l’environnement. Il s’engage à dupliquer l’organisation présentée pour le chantier à venir.

La crainte exprimée sur la nécessité de travaux sur la voie ferrée Miramas-Salon ne semble pas justifiée, le maître d’ouvrage considérant que les trains à l’origine du terminal TOP transiteraient plutôt par Arles que par Salon.

L’aspect financier de la compensation (achât d’UC Cossure), déploré par un citoyen, est considéré par le maître d’ouvrage comme une contribution à un projet déjà opérationnel qui donne à la compensation une réalité physique durable.

Le trafic sur lequel portera le terminal envisagé sera celui dit continental et donc hors du trafic maritime à la source d’importations. La relocalisation économique et industrielle en Europe ne supprimerait pas pour autant le besoin de transports et ne modifierait pas l’enjeu de report modal entre la route et le rail propice à la transition écologique.

IV – CONCLUSIONS SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE

Le Commissaire Enquêteur considère que l’enquête publique, prescrite au titre du Code de l'Environnement et ayant pour objet la Demande de Dérogation au titre des Espèces Protégées présentée par la société Terminal Ouest Provence dans le cadre d’un projet de création d’un terminal multimodal dédié au Transport Combiné Rail-Route sur les communes de Grans et de Miramas(zone CLESUD), s’est déroulée conformément aux textes en vigueur.

Les dossiers de demande spécifique au projet TOP et d’étude d’impact commune à plusieurs projets envisagés sur la même zone, composant le dossier d’enquête sont complets et clairement construits.

Le public a pu s’exprimer soit directement auprès du commissaire enquêteur soit par courrier postal ou électronique.

Le Conseil Municipal des communes de Grans, siège de l’enquête et de Miramas ayant exprimé leur avis (annexe 5) sur la demande, conformément aux dispositions de l'article R-214-8 du code  de l'environnement.

Pour ces raisons, le Commissaire Enquêteur considère que l’enquête publique est validée, à la                   fois dans sa finalité et sa consistance.
Fait à Port Saint Louis du Rhône,  le 30 novembre 2020.
 Joël GUITARD, Commissaire Enquêteur
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